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Protéger les droits humains des personnes réfugiées et migrantes 
 

Déclaration en vue de la conférence ministérielle du Conseil de l'Europe à Chişinău 
 
 
Les 14 et 15 mai, le Comité des ministres du Conseil de l'Europe, dont la Suisse fait partie, 
se réunira dans la ville moldave de Chişinău. Il doit adopter une déclaration politique sur la 
migration et les droits humains.  
 
Tant l’indépendance de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (Cour 
EDH) que l’application de la CEDH aux personnes réfugiées et migrantes sont mises sous 
pression. La section suisse de la Commission internationale de juristes (ICJ-CH) et UNSER 
RECHT, think tank suisse pour le droit et la politique, prennent position à ce sujet : 
 
La Suisse doit résister à cette pression au sein du Comité des ministres : 
 

1. L'indépendance judiciaire de la Cour EDH doit être défendue ; 
 

2. Le droit international des réfugiés doit être pris en compte dans l'interprétation de la 
CEDH ; 

 
3. Il ne doit pas y avoir de règles spéciales concernant les droits humains des 

personnes migrantes ; 
 

4. Le principe de « non-refoulement », qui interdit le renvoi de personnes vers un pays 
où elles encourent un risque réel de torture ou d’autres violations graves des droits 
de la personne humaine, s’applique à toutes et tous, quel que soit leur statut de 
séjour, et ne connaît aucune exception ; 

 
5. L’« instrumentalisation de la migration » par un État ne doit pas priver les individus de 

leurs droits au titre de la Convention, sauf si cela répond aux conditions d’un état 
d’urgence publique au sens de l’article 15 CEDH ; il ne doit pas non plus y avoir de 
dérogation au principe de « non-refoulement » ; 

 
6. La recherche de « solutions innovantes » est à saluer, mais celles-ci doivent garantir 

le respect sans restriction des obligations de non-refoulement, ainsi que l’accès à des 
procédures d’asile équitables et le droit à un recours effectif. 
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